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Communiqué Le Vice-président de l'Union nationale, Casimir Oye Mba, fera une importante déclaration le jeudi 25 mai, à 10 heures, à la Chambre de commerce. Tous les Gabonais, la presse internationale et nationale y sont conviés. NB: jeudi 10 heures à la Chambre de commerce. Soyez nombreux !



Qui a commandité l’assassinat de Rendjambe ? Il n’y aura jamais de mots assez forts pour dire la rage qui habite plus d’un Gabonais au sujet de la disparition tragique de Joseph Rendjambe, le 23 mai 1990. L’on sortait de la conférence nationale. L’on croyait amorcer une nouvelle ère où l’on ne verrait plus un directeur de la sûreté nationale, il se reconnaîtra, fabriquer derrière l’assassinat de Germain Mba un crime passionnel. Le jaloux aura même emporté le corps pour le dissimuler on ne sait trop où ; un autre crime passionnel derrière la mort de Ndouna Depenaud. L’affaire Rendjambe a failli prendre les mêmes atours de cette version dite officielle concoctée par des officiels qui savent toujours pourquoi un Gabonais périt dans ces conditions, mais n’engageront aucune enquête pour que l’affaire s’enlise et qu’on n’en parle plus. Mais sur le cas Joseph Rendjambe, les questions restent toujours. Rien ne stoppera les interrogations encore toutes fraîches et la révolte qui sommeillent chez un Mouity Nzamba, un Anaclet Bissielo, un Fabien Méré, tous des proches dans l’action politique et dans les convictions qui les ont réunis. Il n’y a cependant pas de silence qui résiste tant à l’histoire qu’au temps. A l’histoire parce qu’il y eut des mots prononcés à la cité de la Démocratie. Des mots qui ne plurent pas au point de sonner la charge de la vengeance. Au temps, parce que le silence, finalement, a besoin, lui aussi, de faire du bruit et de dire. Si l’affaire Ben Barka est sortie de ses silences, le silence ne portera pas éternellement l’affaire Rendjambe. Même après vingt-sept autres années.



Monsieur le Président, Je voudrais d’abord saluer votre brillante élection. A l’entame de votre mandat, je forme le vœu de voir celui-ci constituer un nouveau départ dans les relations entre la France et le reste du monde, plus particulièrement l’Afrique. Ce continent attend une action plus résolue de votre part pour y changer le cours des choses. « Au lieu de dire au maçon que le mur n’est pas droit, donne-lui une brique », me conseillait mon grand-père. Plusieurs peuples du monde avaient appelé de tous leurs vœux l’avènement d’un ordre international plus juste et plus équitable. Mais ces dernières années, ils ont déchanté, les dirigeants des grandes puissances étant allés à rebours des attentes de ces peuples meurtris par des crises multiformes dans leurs pays respectifs. J’ose espérer que vous rectifierez le tir, après le bilan mitigé de votre prédécesseur, à l’Elysée. Mon aïeul disait : « Le passage d’une personne bancale dessèche le sentier. » Aujourd’hui, le peuple gabonais a l’audace d’espérer un changement dans la politique africaine de la France sous votre mandat. Il souhaite que vous ne serriez pas la main aux dirigeants corrompus et sanguinaires du continent, parmi lesquels Ali Bongo. Comme vous le savez, ce dernier a été copieusement battu à la dernière élection présidentielle par l’opposant Jean Ping, mais il se maintient à la tête du pays par la force. C’est donc un imposteur qui mérite d’être éjecté du fauteuil qu’il occupe de façon illégitime. « Celui qui porte le pagne d’autrui est en réalité nu », m’expliquait mon papy. Monsieur le Président, le peuple gabonais vous exhorte à ne pas sourire à ce dictateur qui ne sourit jamais à son peuple.
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Hervé Ndong traqué par les émergents



LETTRE AU CHEF La descente aux enfers d’un autre Accrombessi boy DE L’ETAT FRANÇAIS pots de vin dans de nombreux marchés publics. On parle d’une transaction mafieuse à Addax Petrolium qui lui aurait rapporté 500 millions de F CFA et presque autant à la société de transit Satram-EGCA dont il était proche du direcgénéral, le teur Marocain Mohamed Ait Ben Ali, incarcéré pour malversations et corruption d’agents publics étrangers.



Par KN



Suite de la page 1 Malgré le lobbying qui est fait par certaines officines françafricaines en sa faveur, ne déjeunez ni ne dînez avec un dirigeant qui affame la majorité de son peuple. C’est un oligarque qui a fait main basse sur les richesses de son pays. N’échangez pas amicalement avec un dirigeant qui prive le peuple de ses droits inaliénables. Toute sympathie envers lui ne pourra que souiller votre image de démocrate. Mon papé me prévenait que « celui qui joue avec le cochon se salit ». Lors des sommets convoqués à travers le monde, vous serez amené à croiser ce dictateur sans gêne qui s’invite partout pour faire des selfies avec des présidents élus démocratiquement. Tenez-vous loin de lui, s’il vous plaît ! Si vous pouvez, tournez-lui le dos. C’est un tyran qui transmet la poisse aux démocrates qui serrent sa paluche ensanglantée. C’est à croire qu’il est un robot qui ne fonctionne qu’avec l’énergie de ses interlocuteurs. C’est pourquoi vous devez l’esquiver au maximum pour ne pas pâtir de sa guigne. « La panthère n’approche pas la gazelle, si ce n’est pour sucer son sang », m’apprenait mon grand-père. Vous avez l’occasion de réconcilier la France avec les peuples d’Afrique en adoptant un langage franc et direct lorsque vous vous adressez aux dirigeants africains, notamment Ali Bongo. Il vous faut entrer dans l’histoire comme le dirigeant français qui aura fait quelque chose pour aider l’Afrique à résoudre ses problèmes de sous-développement, de mauvaise gouvernance, de violations régulières des droits de l’homme, d’absence de démocratie, etc. Ne faites pas preuve d’incurie, comme vos trois derniers prédécesseurs. Mon papy disait : « Si tu as les maux de tête dans le champ de ton voisin, tu auras des maux de ventre dans le tien. » Je voudrais vous entendre dire clairement à Ali Bongo qu’il doit respecter la Constitution et le verdict des urnes, comme cela se passe en France. Il doit céder le pouvoir au président démocratiquement élu, Jean Ping, sans faire de palabres. Votre message devra sonner clairement dans les oreilles de ce tyran qui a ruiné son pays et massacré des centaines de citoyens qui aspiraient à l’alternance politique. Ce dirigeant, qui se présente en agneau à l’étranger, est en réalité un loup son pays. Il a déjà mis ses tambourinaires en éveil et s’accroche à tous les paravents pour se pérenniser au pouvoir. « L’homme qui se noie s’accroche à tout, même à un serpent », m’enseignait mon papé. Monsieur le Président, le climat créé et entretenu par le despote Ali Bongo est particulièrement grave, compte tenu de la situation géostratégique du Gabon en Afrique centrale. Cette situation est de nature à remettre en cause les intérêts français et tous les efforts de paix menés sur le continent par les maîtres du monde, dont vous faites désormais partie. La démocratie, avec la possibilité d’alternance politique qu’elle offre, constitue une condition cardinale de la paix. Que vous me croyiez ou pas, Ali Bongo est un revolver dont la gâchette est orientée vers le peuple. « Si tu dis que le chat n’est pas la panthère, ce n’est pas l’avis de la souris », aimait à dire mon aïeul. Kake Nenda



L



e président de l’association Convergence, grand défenseur du dictateur Ali Bongo, a amorcé sa descente aux enfers. Traqué par le régime qu’il a servi avec zèle pendant le premier septennat du despote, Hervé Ndong s’est réfugié au Cameroun, avant de rallier Paris. Mais son arrivée dans la capitale française n’est pas synonyme de la fin de sa dégringolade, loin s’en faut ! Depuis quelques mois déjà, sa santé s’est considérablement dégradée. Souffrant d’un diabète aigu, il aurait été amputé du pied droit qui était déjà en état de putréfaction très avancée. Depuis qu’il est tombé en disgrâce, cet autre Accrombessi boy est devenu infréquentable. Aucun de ses anciens compagnons politiques n’est allé à son chevet dans l’hôpital parisien où il séjourne, à en croire des sources concordantes. Dans une large mesure, Hervé Ndong est considéré comme un pestiféré. « C’est vraiment très triste pour lui. Il est abandonné par tout le monde. Il se meurt tout doucement. C’est comme s’il n’avait pas servi le régime d’Ali Bongo », se désole une connaissance du malheureux fugitif, précisant que ce dernier vit désormais comme un pauvre hère. On se demande comment Hervé Ndong en est arrivé là. Selon une source proche du pouvoir, ses démêlés auraient commencé la veille de l’élection présidentielle. Déjà en froid avec le régime après le départ de son mentor, Maixent Accrombessi, il a trouvé une parade pour tenter de rester aux premières loges. Membre du conseil national du Parti démocratique gabonais (PDG), et conseiller d’Ali Bongo, Hervé Ndong a décidé de s’investir dans la campagne



présidentielle dans son département d’origine, la Noya, dans la province de l’Estuaire. A coups d’espèces sonnantes et trébuchantes, il a tenté de convaincre les électeurs du coin de rallier la cause du candidat investi par le PDG, c’est-à-dire l’inaptocrate d’Ali Bongo. Mais c’était sans compter avec le vent du changement qui soufflait avec violence à travers tout le pays. Le jour du scrutin, les populations de la Noya ont voté massivement pour le candidat de l’opposition, Jean Ping. Toute chose qui l’a définitivement mis en rupture de ban avec les « frères » émergents, qui le soupçonnaient de n’avoir rien fait pour rendre l’ascenseur au pouvoir qui l’engraissait. Au lendemain du déclenchement de l’opération mains propres baptisée « Mamba », le régime, qui voulait se débarrasser de lui, l’a fait convoquer par le service de la contre-ingérence (B2), qui l’a gardé à vue pour « détournements des fonds publics et corruption ». Les sicaires du pouvoir lui reprochaient d’avoir perçu des



Karma Selon certaines indiscrétions, Hervé Ndong profitait de ses accointances avec Maixent Accrombessi pour faire plier les chefs d’entreprises et d’administration au diktat de la mafia dont il était membre. « Il entretenait des rapports particuliers avec Accrombessi. C’est ce qui lui a permis de devenir puissant dans le cercle présidentiel. Il était devenu un faiseur de rois. C’est ce statut qui lui permettait de narguer les gens et de percevoir des pots de vin dans des opérations mafieuses », avance une source proche du Palais du bord de mer. Pour être sûr de neutraliser Hervé Ndong, le pouvoir s’est brusquement souvenu que ce dernier avait, par le passé, commis des actes de pédophilie. D’autres charges ont donc été ajoutées à son dossier. Sentant l’étau se resserrer autour de lui, le fervent défenseur d’Ali Bongo a donc décidé de prendre la fuite par le Cameroun. D’après son entourage, il a bénéficié de l’appui de certains officiers supérieurs tels que le général Grégoire Kouna, patron de la Garde républicaine (GR), et le colonel Hubert Nganga,



directeur général de la direction générale des recherches (DGR), dont il était très proche. Après l’émission d’un mandat d’arrêt international contre lui par le parquet de Libreville, à l’instigation du pouvoir, Hervé Ndong a quitté Yaoundé pour Paris. Mais le fugitif n’a pas l’heure de passer un asile paisible, sa santé s’étant considérablement dégradée. Aujourd’hui, il vivote dans un hôpital parisien, à l’indifférence de ses anciens compagnons. Même ses amis de la mafia ne lui rendent pas visite pour s’enquérir de son état de santé. Un abandon qui détruit davantage le patient. Les dernières photos de lui, qui font le buzz sur la toile, montrent un homme hirsute avachi, avec un plâtre à la jambe droite et un pied en putréfaction. D’aucuns estiment qu’il est en train de payer son karman pour le supposé mal qu’il a fait au pays et à certains compatriotes. Hervé Ndong est présenté comme un émergent zélé, faisant de la persécution son agenda existentiel. Les internautes ont ressorti ses anciennes vidéos le montrant en train de s’en prendre violemment aux opposants Jean Ping, Léon-Paul Ngoulakia et tutti quanti. Pourtant, il est aujourd’hui livré à lui-même, après avoir rendu d’innombrables services au régime dictatorial en place. Tout le monde se demande désormais s’il y a réellement une vie après avoir soutenu Ali Bongo et sa politique. Le despote montre chaque jour aux Gabonais qu’il n’est qu’un robot, c’est-à-dire sans cœur. Tel un serpent, il peut, du jour au lendemain, se retourner et mordre ses amis. Les cas Hervé Ndong, Magloire Ngambia et Etienne-Dieudonné Ngoubou en sont une parfaite illustration.



Africa Liberation Day



Rendez-vous aujourd’hui à 9 heures à Sciences-Po Ceri Paris Par Sandra Naelle Nanda



V



ous ne la connaissez pas ? Vous aussi, il n’y a pas que les pseudoindépendances, que dis-je, les « in-dépendances » ( Lire « in » en anglais. Genre nous sommes bien dedans sous les dépendances) qu’il faut chaque année célébrer à coût de milliards. Oui, voilà une journée qui mérite d’être célébrée. Vous me demanderez certainement « où est la différence? Et de quelle liberté je veux parler ? Liberté de qui et depuis quand ? » Je répondrais : liberté de ceux qui se sont battus pour la conquête des quelques droits et avantages que nous avons. Comme celui d’oser écrire dans ce journal. Liberté pour ceux qui ont péri et ont cru que nous allions y arriver. Liberté de se développer, liberté de libérer la liberté pour paraphraser Pierre Claver Akendengue. Pour la note historique, cette journée avait été initiée par Kwame N’Krumah, le premier président du Ghana, et dénommée à l'origine « Jour de la Libération africaine », la jour-



née mondiale de l’Afrique. Elle célèbre l'anniversaire de la signature des accords de l'OUA (Organisation de l'unité africaine), ancêtre de l’Union africaine (UA), le 25 mai 1963. On a dit « UNITE AFRICAINE ! » Alors plus que jamais, c’est l’occasion des personnes et peuples épris de liberté de se mettre ensemble pour lutter contre l’oppression et contribuer au développement économique, social, environnemental et culturel de nos pays. Pour l’édition de cette année, la célébration se fera aujourd’hui à Sciences- Po CERI Paris dès 9 heures. L’accent est mis sur les luttes citoyennes et le défi qu’elles représentent pour des populations qui, trop souvent, sont encore sous le joug de pouvoirs autoritaires et dont les pays comptent parmi les plus exposés aux dérives de la mondialisation et aux enjeux environnementaux. L’évènement verra la participation de personnalités de la société civile, de personnalités politiques, d’associations de défense des droits de l’homme et de la démocratie venues des pays d’Afrique et de la dias-



pora. Parmi d’autres : Richard Banegas (professeur, Sciences Po), Mireille Fanon MendèsFrance (Fondation Frantz Fanon), Laurence Ndong (Tournons la page Gabon), Magali Serre (journaliste), Augusta Epanya (UPC, Cameroun), Lievin Fileho (CHERPAA, Bénin), Brigitte Ameganvi (Synergie Togo). Le programme est riche, avec la projection de « Cabralista »,



sur Amilcar Cabral, héros des luttes de libération africaine, en présence du réalisateur Valério Lopes, des ateliers ouverts à tous notamment aux étudiants et dont les réflexions porteront sur différentes thématiques : « Emergence et pérennité des mouvements citoyens en Afrique, La responsabilité des multinationales en questions et le développement durable pour l’Afrique ». Une synthèse des ateliers sera réalisée au terme de ces échanges. Et parce que l’art est en lui-même un engagement politique, il ne saurait rester en marge de cette rencontre. Ainsi la prestation des artistes de renom, Mamane, Tita Nzebi, Nanda, Serge Ananou, viendra clôre cette journée. C’est tous vêtus de rouge que l’invitation est ici partagée. Soyons nombreux et ensemble, œuvrons pour la libération de notre continent.



poLITIqUe
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Opération « Mamba »



BOA a aussi volé l’argent de l’Etat ! Et pour si peu. Car c’est bien dans les comptes de l’Etat gabonais domiciliés entre BGFI et Citibank qu’il a puisé des fonds pour ses besoins en bijoux et pour gaver son « ex », Inge Lynn Collins-Bongo. Quand des fonctionnaires essuient des coups de matraque de sa milice pour avoir osé réclamer leur dû. N’est-ce pas de la haute trahison ? Passible de la Haute Cour de justice ? Par Ramses Frank



C



’est le journal « le Monde », dans son édition en ligne, qui en a fait la révélation le 21 mai. Le quotidien français mettait à nu l’affaire Joseph Szlavik, un lobbyiste au service des Bongo Ondimba depuis son « père », Omar Bongo Ondimba (OBO). Il s’agit de sommes astronomiques qui ont transité des comptes de l’Etat gabonais via des comptes personnels de Joe Szlavik pour les dépenses somptuaires de Sylvia Bongo et lui-même BOA aux Etats-Unis et en Grande Bretagne. Sans compter les transactions au profit d’une autre Mme BOA, Inge Lynn CollinsBongo, nounou à une époque antérieure de la flamboyante et très dépensière Malika, fille aînée du chef de la junte militaro-fasciste (BOA). « Le Monde » avance le chiffre de 8 millions de dollars, soit au bas mot 4 milliards de FCFA. Rien que pour le train de vie du couple et amis. Et tout ceci entre 2010 et 2013. D’où provenait cet argent et



comment a-t-il été dépensé ? « Plus de 4 millions de dollars provenant de la banque BGFI de Libreville ont été utilisées pour acheter des bijoux à Londres et New York pour le président Bongo (Ondimba) et sa seconde épouse, Sylvia. » « D’autres virements ont par exemple servi à régler les frais dentaires de Soleman Liban, un ancien chef de cabinet d’Ali Bongo ». Révélations du « Monde ». L’argent public disséminé dans des comptes au sein de banques privées et ainsi utilisé pour les petites gâteries d’un « roi » sans couronne, mais aussi pour les amis et autres proches. Sans oublier d’anciennes couches. Ainsi, « Joseph Szlavik se chargeait notamment d’exécuter les versements exigés par l’ex-épouse d’Ali Bongo vivant aux Etats-Unis, Inge Lynn Collins-Bongo ». Le quotidien français ajoute : « Dans des emails au langage coloré cités dans la plainte américaine, elle demandait au lobbyiste de transmettre ses requêtes à Ali Bongo, qu’elle appelait « boss » ou ‘’baby’’. » Bien entendu que BOA



s’empressait de s’exécuter. Et une fois de plus, c’est sur le dos du contribuable qu’il réglait les exigences de Inge-Lynn Collins. En piquant, ni vu ni connu, dans les placements de l’Etat gabonais au sein de la Citibank. « Les fonds qui lui étaient destinés provenaient soit directement d’un compte de la République du Gabon à la Citibank, ou étaient apportés en liquide depuis le Gabon par Joseph Szlavik et un associé, Derek Ashby. » Ce dernier, à ce qu’il semble, n’est nul autre que le coiffeur de BOA à l’époque où il entretenait avec soin ses curls. Ceci, à une période pas aussi loin que 2010, avant qu’il ne se résigne à se tondre le crâne pour ressembler un tant soit peu à un président de la République. Les enquêteurs américains ont épluché des mails et « Le Monde » en a révélé quelques-uns pour montrer l’ampleur de ces malversations financières, les mêmes pour lesquelles il a envoyé Ngoubou, Ngambia, Kapito Onkero, Oyaya et d’autres en taule. Un petit florilège : « Saches



que j’apprécie beaucoup tes bonnes intentions et l’argent que tu m’a envoyé via Derek .» Puis un autre : « Merci pour les 50 000 dollars, mais j’ai besoin de mon argent, baby ! » A titre de rappel, c’est BOA le « baby ». Inge Lynn Collins-Bongo, auteur de ces marques d’attention, ajoutait : « Tous les 200 000 dont je t’ai parlé dans ma lettre ! Envoie le cash au plus vite via Joe parce que ma vie ne tient plus qu’à un fil ! » Imaginez la suite. La suite ? BOA plongeait profondément ses grosses paumes dans les caisses publiques pour répondre aux injonctions de Inge Lynn Collins-Bongo. Qui, du reste, à ce qu’il semble, serait toujours l’épouse légitime, aucun acte de divorce n’ayant été établi. Dans tout cela, Inge Lynn CollinsBongo avait une astuce imparable pour faire amener BOA à piquer l’argent du contribuable. Astuce qu’elle a révélée à Joseph Szlavik et que « le Monde » rapporte en ces termes : « Tu dois savoir la raison pour laquelle ton ami – Ali Bongo – était si pressé de me livrer



le cash dont j’avais besoin… J’ai discrètement contacté Sylvia sur Facebook pour la prévenir que les choses allaient vraiment mal tourner (si l’argent n’était pas livré). Elle lui a mis la pression ! Deux heures après ce message, tu m’as appelé pour me dire que l’argent arriverait le lendemain. » Et de conclure : « J’aime bien Sylvia. » Cynique, la « Ricaine » ! Plus cynique que BOA ! En deux heures d’horloge, BOA s’exécute. Quand on sait que les grèves des étudiants durent depuis le premier septennat usurpé ; qu’il en est de même de celles des enseignants de l’Education nationale ; celle de la Santé. Et la liste n’est que trop longue. Tous ces mouvements n’ont jamais ébranlé



la quiétude de BOA. De même, les populations de Bissegue et Plein-Ciel, à Libreville, la capitale, inondées à chaque pluie ne bénéficieront que de coups de matraque des milices du pouvoir. Et pourtant, il s’agit aussi, dans ce cas de figure, de plonger promptement les mains dans les caisses de l’Etat. Au-delà de tout, ce que Lemonde.fr a révélé n’est rien d’autre que du détournement des deniers publics. Alors, que font Ngambia, Ngoubou, Capito, Ondinga à la prison centrale de GrosBouquet, si tant est seulement qu’ils se sont servis comme BOA l’a fait, avec la complicité de son épouse, par peur des foudres de l’américaine Inge Lynn Collins-Bongo ?



Gabon/Etats-Unis



Donald Trump refuse de recevoir Ali Bongo Découvrant in extremis le pedigree du dirigeant par défaut du Gabon, le président américain l’a proprement snobé. Heureusement ! Un tête-à-tête avec lui aurait été une consécration pour l’imposteur : une remise en selle sur la scène diplomatique mondiale. Et un coup dur pour l’opposition gabonaise. Par Kake Nenda



P



arti de Libreville avec l’inébranlable espoir d’avoir un tête-à-tête avec le président américain, Donald Trump, lors du sommet sur le terrorisme à Riyad, en Arabie Saoudite, le dictateur gabonais est finalement retourné au bercail désappointé. Ali Bongo n’a pu ni avoir un entretien avec le leader du pays le plus puissant de la planète ni faire un selfie avec lui. Un nouveau camouflet diplomatique ! Son seul lot de consolation : il a été admis à poser sur la photo de famille aux côtés de quarante-sept chefs d’Etat et de gouvernement conviés au sommet de Riyad. On le voit noyé dans les dirigeants des pays conviés à cette rencontre. De toute évidence, le lobbying de son protecteur, le roi d’Arabie Saoudite, Abdallah Ben Abdelaziz Al Saoud, et d’autres monarques des Etats musulmans n’a pas payé. Donald Trump a royalement snobé le despote gabonais qui s’est invité à un sommet qui ne le concernait pas. En se tournant vers les pays arabes, Ali Bongo cherche à être le leader de la lutte contre le terrorisme en Afrique centrale. C’est ce qui explique sa présence au sommet sur la question tenu la semaine dernière par



Donald Trump. De fait, la démarche du despote gabonais procède de sa volonté de trouver une nouvelle manne avec le terrorisme et surtout de nouveaux alliés avec les Etats-Unis, la France et la Chine. Or, Ali Bongo n’a mis en place aucun mécanisme de lutte contre le terrorisme. Son armée est plus outillée à mater les révoltes populaires qu’à combattre les extrémistes musulmans qui sèment la terreur à travers le monde. L’engagement des Forces armées gabonaises à Bangui, en République centrafricaine, dans le cadre de la mission de paix des Nations unies, a démontré que les militaires gabonais sont uniquement rompus à la tâche de massacrer les civils



lors des coups d’Etat électoraux. A plusieurs fois, ils ont été tenus en respect par les mutins. Ils n’ont dû leur survie qu’à l’intervention des soldats d’autres pays engagés dans la mission. Crépuscule Avant donc d’avoir la prétention du leadership de la lutte contre le terrorisme en Afrique centrale, Ali Bongo gagnerait à avoir une armée bien formée et équipée. De même, il se doit d’abord d’être un démocrate. Or, son dernier hold-up électoral constitue le marqueur d'un long crépuscule. Donald Trump, qui exècre les dictateurs africains, n’a pas voulu donner à un Ali Bongo vomi par le peuple gabonais le luxe de l’approcher et d’avoir un



entretien privé avec lui. Sa renommée de despote devient de plus en plus répugnante à l’étranger. Les dirigeants des grandes puissances ont découvert le vrai visage d’Ali Bongo. Il aura fallu sa débâcle à la dernière élection présidentielle pour que ses interlocuteurs qui lui accordaient un peu de crédit prennent conscience de son idiosyncrasie de dictateur sanguinaire. Non seulement il a fait massacrer plusieurs dizaines de citoyens réfractaires à son hold-up militaroélectoral, mais il a transformé le pays en prison à ciel ouvert. Depuis lors, le brouillard ne se dissipe pas.Chaque jour, il renvoie l’image aussi bien d’un forcené que celle d'un dirigeant autoritaire et réfractaire à toute critique.



Le nouveau président américain n’a pas l’intention de se compromettre avec les despotes africains. Il leur avait déjà envoyé un signal fort en refusant de recevoir le dictateur congolais Denis Sassou Nguesso en janvier dernier aux Etats-Unis. Malgré le lobbying de certaines officines arabes pour que le tyran gabonais ait un tête-à-tête avec l’initiateur du sommet, le président américain n’a donc pas voulu lui accorder une seule minute d’attention. Donald Trump n'a jamais mis les pieds au Gabon et se révèle sûrement incapable de le placer sur la carte du monde. En revanche, l'homme qu'il a nommé au poste de secrétaire d'Etat, Rex Tillerson, connait bien la carte des pays producteurs de pétrole. La société Exxon Mobil, où il a fait toute sa carrière depuis 1975 et dont il a été nommé président, a mené des explorations au Congo-Brazzaville et connaît bien le Gabon voisin et les magouilles du clan Bongo pour faire main basse sur les recettes pétrolières. Enrégimentement du peuple Dès lors, la crédibilité d’Ali Bongo sur la scène internationale apparaît sévèrement entachée. Il est en plus une figure centrale du club des monarques à vie qui prend racine en Afrique centrale.



Conséquence : son tête-à-tête a été annulé à la dernière minute. Mieux encore, l’idée même qu’il soit reçu à la Maison Blanche lors de sa prochaine visite aux EtatsUnis sort de l’esprit des équipes Trump. Malgré le travail des tambourinaires du régime pour soigner son image à travers le monde, l’imposteur continue d’en pâtir parce qu’il demeure un praticien de l'enrégimentement de tout un peuple, allergique à l'idée même d'opposition, au point d'avoir toujours recours aux emprisonnements arbitraires, résolument hostile à toute élection digne de ce nom comme à toute autre valeur républicaine. S'il reste pour certains l'incarnation d'une rupture avec le passé, il n'est pour d'autres que le dictateur sans pitié adepte d'une idéologie dépassée ayant conduit son pays dans l'impasse. Ses prisons sont pleines d'opposants, mais aussi de ses proches qui faisaient pourtant des dithyrambes sur lui dans un passé très récent. Les libertés d'expression, d'association et de circuler continuent d'être soumises à des restrictions draconiennes. Plusieurs milliers de cas de harcèlement à l'égard de détracteurs du régime, d'arrestations et de détention arbitraire sont signalés.
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Dialogue-monologue inclusif et sans tabou



Chronique d'une débâcle annoncée Par CGD



M



algré quarantedeux ans de dictature d'OBO (Omar Bongo Ondimba) sur un peuple devenu atone, Ali Ben, "l'héritier incapable", se heurte, depuis 2009, à l'éveil de ce peuple désormais à la conquête de sa liberté. Alors que OBO, sans diplôme, était, au grand dam des Gabonais, rusé et malin, « Odjuku » est l'antithèse de son père nourricier. Bêtise, violence, impudence, perversité, gabegie... Les qualificatifs, tous plus horribles les uns que les autres, ne manquent pas pour décrire ce personnage maléfique qui s'est imposé à la tête de l’État en 2009. Et malgré sept ans d'une gouvernance calamiteuse, faisant vivre un calvaire aux Gabonais, l'homme, sûr de sa bonne étoile – le journaliste et écrivain Pierre Péan rapporte en substance que c’est un rescapé des massacres au Biafra –, se représente pour la magistrature suprême sans acte de naissance, bafouant au passage l'article 10 al. 4 de la Constitution gabonaise. Peu importe. Mais cette fois-ci est la fois de trop ! Et BOA, mal en point et isolé dans son palais, est en train de comprendre à ses dépens le slogan scandé par les Gabonais: « 2016 ne sera pas 2009 ! » Pour tenter de flouer le peuple gabonais et la communauté internationale qui contestent sa légitimité depuis sa macabre réélection d’août 2016, Ali « le fils » et ses sous-fifres ont organisé un « Dialogue inclusif et sans tabou ». La belle affaire ! L'intitulé même de cette mascarade prête à rire Ce dialogue est inclusif alors même qu'il se déroule sans celui qui a la légitimité des Gabonais, à savoir Jean Ping. La bonne blague ! De fait, le terme "inclusif" est vide de sens. Ce dialogue est aussi voulu sans tabou. Les participants sont censés pouvoir y parler de tout. Or, il est impossible de revenir sur les violences et les tueries d’août 2016 qui ont accompagné la proclamation des résultats par le pouvoir. Il est surtout impossible de revenir sur la fraude électorale, qui paralyse le pays depuis plus de dix mois, parce que les Gabonais refusent cette imposture de trop. Comme « l'égalité des chances » ou « l'avenir en confiance » d'Ibubu (BOA), le « Dialogue inclusif et sans tabou » n'est rien d'autre qu'un slogan creux. A quelques heures du clap de fin du burlesque dialogue, une petite plongée dans le marasme « ib-ubuesque » est nécessaire pour permettre aux Gabonais d’appréhender l'avenir proche du pays. Petit tour d'horizon de



la planète "Bord de mer". D'un point de vue politique Le premier point noir qui est en train de se transformer en abysse pour le pouvoir est l'absence de portée politique de son dialogue. Longtemps annoncé par l’émergence comme la panacée, le remède au mal politicosocio-économique gabonais, le dialogue des putschistes a eu du plomb dans l'aile dès son lancement. Sur le terrain, malgré les gesticulations du pouvoir et de l'opposition du ventre, les Gabonais n'ont cure du dialogue. Pas d'adhésion populaire. BOA et ses sbires sont obligés de payer les participants qui ne se privent pas de réclamer leurs dus à corps et à cri. Ali Akbar Onanga peut en témoigner. Cette ambiance tranche cruellement avec l'élan patriotique et le volontarisme des Gabonais ayant massivement concouru au dialogue auparavant organisé par Jean Ping et la Coalition pour la nouvelle République. BOA est en train de comprendre que les armes et le sang ne suffisent pas pour s'imposer au pouvoir. L'onction populaire est la seule véritable arme et Jean Ping en est la preuve. En plus de l'absence de légitimité populaire, le monologue de BOA rencontre l'hostilité de la communauté internationale, laquelle en est pourtant le destinataire final. En effet, pour prouver à tous qu'il a la maîtrise des événements, le « Faussaire de la République » a monté cette vaste comédie qu'est le dialogue. Cependant, dans la résolution B8-0120/2017 des eurodéputés « scellant le manque de légitimité du président Bongo », ces parlementaires ont indiqué ne pas reconnaître le dialogue amorcé par le pouvoir gabonais, dénonçant son manque de crédibilité. Par ailleurs, on apprend que depuis le mois de décembre 2016, « l'Imposteur du bord de mer » refuse le dialogue politique à l'initiative des instances européennes, imposé par l'accord de Cotonou, avant d'envisager des sanctions. Malgré les subterfuges mis en œuvre, Ali Ben ne pourra pas se cacher longtemps. Les Nations unies, par leur secrétaire général, Antonio Guterres, et L'Union africaine, présidée par Alpha Condé, sur recommandations de l'Union européenne (UE) et de sa résolution, ont décidé d'intervenir au Gabon pour sortir le pays du marasme dans lequel BOA l'a plongé depuis plus de dix mois. En outre, il n'est pas à exclure une prochaine arrivée des éléments de la CPI (Cour pénale internationale) pour enquêter notamment sur les violences postélectorales. Les manifestations des émergents composées d'étrangers monnayant leur droit de survie sur le territoire n'y pourront rien. La



Bongo Ondimba Ali



René Ndemezo’Obiang



Pierre-Claver Maganga Moussavou



Me Ndao Rembongo



Alain-Claude Billie By Nze machine à libérer le Gabon est enclenchée... Et BOA le sait. D'un point de vue institutionnel Le contexte n'est guère plus engageant pour les putschistes. Rappelons que le « monologue » de BOA n'est ni une assemblée constituante ni une assemblée parlementaire. Quels que soient les « solutions miracles » qui en découleront, le dialogue-monologue n'a aucune compétence ni pour créer la loi, ni pour réviser la Constitution. Et, en tout état de cause, tout recours au Parlement actuel tant pour légiférer que pour modifier la Constitution, en sa formation de Congrès, est absolument anticonstitutionnel. En effet, selon l'article 39 de la Constitution, « tout mandat impératif est nul ». On entend par mandat impératif celui accordé à une personne en vue de l'exercice d'une mission. Ce mandat s'oppose absolument au mandat représentatif qui est celui des élus locaux et nationaux, particulièrement des parle-



Yves-Fernand Manfoumbi



mentaires. Ainsi ces derniers reçoivent mandat du peuple souverain qui les choisit au terme d'élections libres et démocratiques (articles 3 et 4 de la Constitution). Or, la Cour constitutionnelle, que préside Marie-Madeleine Mborantsuo, brille par son incompétence et son incompréhension flagrante de la Loi fondamentale a repoussé les élections législatives sur le fondement de l'article 4 al. 4 de la Constitution. Celui-ci permet de reculer les élections en cas de force majeure. Si le fondement juridique existe bien, il ne s'applique nullement à la situation du Gabon. Mborantsuo et son rejeton ont énoncé comme cas de force majeure l'absence de finances. Cela se justifie-t-il alors qu'il y a encore quelques semaines, Ibubu organisait à grands frais la Coupe d'Afrique des nations avec un budget estimé à 400 milliards de FCFA. Un montant largement supérieur à celui nécessaire pour l'organisation des législatives. Rappelons au passage que



ces élections, tout comme la présidentielle, auraient dû être financées dans la loi de finances 2016. Qu'en est-il réellement ? Étaient-elles prévues ? Dans ce cas, que sont devenues les sommes y afférentes ? Et dans le cas contraire, il ne s'agit pas d'un cas de force majeure, mais de l'inconséquence de BOA, sa belle-mère et leurs clans, car, précisons-le, le cas de force majeure correspond à un événement imprévisible, irrésistible et extérieure au responsable d'une obligation. Les détournements de fonds publics, la gabegie et l'incompétence n'entrent pas dans cette définition. Ainsi, la décision de la Cour constitutionnelle de reculer les législatives est une décision nulle et de nul d'effet. Les parlementaires, actuellement en poste, ont largement dépassé leurs mandats et se retrouvent de fait dans le cadre du mandat impératif strictement prohibé par l'article 39 de la Constitution. D'un point de vue plus général Malgré les apparences lar-



gement trompeuses, les putschistes sont en train de céder à la pression internationale. Ainsi la libération des prisonniers politiques que René Ndemezo’o Obiang (RNO) ne cesse de vanter, comme si c'était son idée, n'est rien de moins qu'une exigence des partenaires du Gabon, inscrits dans le combat pour la démocratie. Grâce à la ténacité de la diaspora gabonaise, les eurodéputés ont accepté de parrainer chacun un prisonnier et d'œuvrer activement à sa libération. Le plus emblématique de tous, l’eurodéputé allemand Jo Leinen, parraine personnellement l'honorable et digne fils du pays Bertrand Zibi Abeghe. Donc, que chacun sache que la libération prochaine de nos prisonniers politiques n'est due qu'à la pression de la communauté internationale et rien d'autre. Aussi, les ridicules menaces de Bilié Bi Nze par la pêche au thon, la recherche effrénée de soutiens de BOA qui s'impose dans les rencontres internationales en dehors de tout protocole sont vaines et inutiles. La marche pour la libération du Gabon est non seulement amorcée, mais elle arrive bientôt à sa destination finale. Avis aux dialogueurs en tout genre. Il est encore temps de sauter de la barque, car lorsque s'élèvera le tsunami Démocratie, même les spécialistes de la trahison tels que RNO ou Pierre Claver Maganga Moussavou n'auront plus le temps de sauter à l'eau. Alors, que ceux qui savent lire comprennent !
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Les tabous d’Angondje



L’eDIToRIAL d’OYEASSEKO



L’oppresseur a un avenir en pointillés



L



e Gabon est en proie à une vague de protestations contre les discriminations. Plus un jour ne passe sans que l’on apprenne qu’une administration publique ou privée est en grève. Entre entrave à la liberté syndicale, au droit de protester et de faire grève, BOA préfère utiliser des méthodes staliniennes pour répondre aux jérémiades de son peuple. Sous son regard complice, il envoie la police nationale mater, encore et encore. Un petit tour d’horizon de cette barbarie d’Etat traduit la décrépitude mentale chez ceux qui prétendent gouverner ce pays. Pour avoir fait valoir leur droit à la grève, droit reconnu par le Code du travail gabonais, et plus loin, protégé par le Bureau international du travail (BIT), plus d’une soixantaine d’enseignants ont été traduits en conseil de discipline. Si le Gabon n’est pas en train de crouler sous la dictature la plus répressive sous les tropiques, qu’on nous dise alors le contraire. Une dictature qui joue sur deux pans : physique et moral. Le week-end écoulé, alors que les agents de la Douane étaient en piquet de grève à leur direction, le directeur de cabinet du putschiste chargé de l’Economie, Régis Immongault, a débarqué avec une cohorte de policiers qui n’ont pas hésité à molester les grévistes tels des animaux. On pourrait aligner ici les employés de Maurel & Prom, molestés comme des bêtes sauvages sur le champ de pétrolier Onal en février dernier. Les mêmes forces de l’ordre ont abîmé des infrastructures sur le même site et en feront le siège durant des jours. Envoyés en expédition de répression, ils s’en sont donnés à cœur joie. De ce spectacle, BOA rit. Les mouvements pacifiques des élèves au cours du premier trimestre de l’année n’ont eu pour réponse, au droit légitime à une éducation saine qu’ils revendiquaient, des gaz lacrymogènes, des bombes assourdissantes et des coups de matraque. Ainsi vogue le régime BOA. BOA se fourre dans un parfait leurre en espérant que la répression éteindra toute velléité de contestation. Il peut prendre pour fait la détermination des Gabonais qui va grandissante depuis les mouvements estudiantins de 2012 à ceux des établissements scolaires dont je relatais le traitement plus haut. Les matraques n’ont guère suffi à instaurer le climat de paix que BOA veut imposer ; encore moins les tirs à balles réelles sur Mboulou Beka, le 20 décembre 2014, et les victimes du quartier général de Jean Ping, jusqu’à ceux qui étaient tombés dans les rues de Libreville dans les jours qui avaient suivi la sanglante journée du 31 août 2016. Bien au contraire, le mouvement de contestation ne fait que se durcir. Une chose que BOA peine à voir, c’est la réalité du tissu social. Celuici est délétère et se fragilise au fil des mois. Ce climat, BOA n’a pas la capacité de l’apaiser. En plus de ne pas pouvoir y apporter de l’apaisement, il n’a pas non plus la capacité de le contenir durablement. Tout le malaise de BOA, et ce qui fera sa chute, est la haine viscérale embuée dans un orgueil incommensurable qui le tenaille. On en vient à comprendre que contre ceux que lui et ses affidés ont appelés les retraités de l’opposition, il agit par frustration et rancœur. Il aurait aimé posséder la science d’un « Jacky Mille Encyclopédies », la maîtrise des questions économiques d’un Casimir Oye Mba, l’expérience et la sagesse d’un Zacharie Myboto, les atouts diplomatiques d’un Jean Ping, mais n’ayant probablement pas pu assumer les quolibets de petits camarades à l’Institut Saint-Croix de Neuilly en classe de 5e, il finit par avoir une aversion de l’école. Cela ne va pas l’empêcher d’avoir un doctorat dont Pierre Péan, « La Lettre du Continent » et d’autres pointures de la presse tant française que gabonaise doutent. Chantal Myboto a baptisé tout ce circuit dans un jeu de mots : « 4e pousse-pousse ». Toute cette frustration s’est muée chez lui en aversion pour ceux qui ne le reconnaissent pas. Aujourd’hui, personne de ceux qui ont décidé que ce système doit dire son épilogue n’est plus prêt à subir ses manigances. Et partant, sa violence. Mais ce que BOA ignore est que la violence appelle la violence. Il est encore plus dangereux de réprimer un peuple sans armes. Partout où cela a eu lieu, le dictateur a toujours été renversé. Ce ne sont pas des modèles de déchéance de dictateurs des pouvoirs où tout leur était permis qui manquent.
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Par Stephen Jean Landry
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’est désormais une évidence pour tous les Gabonais, qu’il ne sortira rien de positif pour eux à la fin de ce dialogue. Car il s’est déroulé selon des règles bien établies par BOA, notamment le respect de la liste des choses indiscutables à son dialogue : le bombardement du QG de Jean Ping, les morts au QG, dans Libreville, à Port-Gentil, et dans le pays, les disparus, les emprisonnés, le rapport du Dr Sylvie Nkoghe Mbot, celui de la Mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE), les résolutions du Parlement européen, etc. Autant de points que les « opposants » qui ont couru serrer la main tendue de BOA ont accepté de ranger sous le boisseau. C’est pourquoi, ils ont adopté le principe de discuter de l’accessoire, du superfétatoire. En effet, pour réduire la durée des mandats présidentiels et leur nombre, BOA a la main-d’œuvre au Parlement pour le faire. Il dispose de plus de 200 parlementaires. Largement suffisant pour démontrer que, lui, BOA, est prêt à écourter le mandat présidentiel, à en limiter le nombre renouvelable, à revenir à un scrutin à deux tours, à se dessaisir de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature, à renoncer à nommer le président de la Cour constitutionnelle. Toutes ces prises de position sont tout à fait décidables et exécutables sans faire appel à un dialogue national. En revanche, la liste des choses indiscutables citée plus haut impose que des décisions que BOA ne saurait prendre soient prises. Notamment sa démission. Le jeu est plus que clair. On oublie le 31 août 2016 et ses conséquences, on fait mine, à Angondjé, de discuter sans toucher, au fond, quoi que ce soit qui puisse aboutir à l’irréparable pour les Bongo. En tous cas, au cas où certains « opposants » d’Angondjé, comme Pierre Claver Maganga Moussavou, auraient pu se l’imaginer, le garde-fou était là. « l’Union » d’hier nous le rappelle : « Ces actes, fruits du consensus de la classe politique nationale recevront, faut-il le rappeler, force obligatoire dès leur introduction dans l’ordonnancement juridique national, par l’adoption des textes législatifs et réglementaires. » Les tabous sont si nombreux pour un dialogue qualifié de «sans tabou » que cela en devient cocasse. D’ailleurs, la nature même des débats en son sein a dévoilé la nature de ceux qui y participent. Ils savent, et nous savons, qu’ils ne discutent, quant au fond, de rien, surtout pas de l’essentiel. L’essentiel que l’on retrouve dans le Dialogue national pour l’alternance (DNPA) que la Coalition pour la Nouvelle République a tenu en décembre 2016.Mais, pour BOA, c’est tout simplement tabou. Parce que sa démission est un sujet tabou à son dialogue.
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Le DNPA a, par exemple, mis en débat « le recomptage des voix, notamment dans la province du Haut-Ogooué, et la prise en compte des bureaux de vote annulés dans le 2ème arrondissement de Libreville ». Le DNPA a exigé « la reprise partielle ou totale de la dernière présidentielle ». Tabou au dialogue de BOA. Constatant la « dévotion des institutions et de l’administration à la personne du président de la république [et des] dérives autocratiques répétées », le DNPA a recommandé aussi d’« encadrer les activités des membres de la famille du président de la République (épouse, enfants) » pour empêcher, par exemple des pieuvres comme Delta Synergie de continuer de s’engraisser. Tabou au dialogue de BOA. Ou, encore, « sur la base des travaux préliminaires de Georges Mpaga et Sylvie Nkoghe Mbot,… l’extrême violence de la répression policière et le caractère particulièrement meurtrier de la crise postélectorale…le bilan en vies humaines se situe autour de 200 morts en sus des disparus et de 600 personnes toujours maintenues en détention arbitraire. Le Dr Sylvie Nkogh eMbot a dit avoir personnellement dénombré huit morts et une cinquantaine de blessés par balles entre le 31 août et le septembre dernier. Elle a précisé que certains blessés ont, par la suite succombé à leur blessure ». Tabou au dialogue de BOA. Quid des « conclusions du rapport de la Mission d’observation électorale de l’UE et même des conclusions des experts mandatés par l’Union africaine » ? Tabou au dialogue de BOA. Ce dialogue va, dit-on, s’achever dans deux jours. Il est limpide que c’est une nouvelle entente entre élites qui vient d’être signée devant le peuple gabonais. Un ralliement politique que BOA pense pouvoir, par la suite, imposer au pays tout entier. Mais, qu’on se le dise, ceux des « opposants » du pouvoir qui vont la signer, il va leur manquer l’encre de la légitimité. Le système Bongo est à l’image de ce Gabon qui perd la CAN et de ces jeunes adolescents de 17 ans qui se font humilier sur leur propre sol. Comment pourrait-on réussir au foot lorsque l’on a complètement échoué dans l’économie, le social, le culturel, la formation, etc. ? Le mal gabonais s’identifie tout seul et cela crève les yeux, ce sont les Bongo : BOA et le système qui l’a engendré, de même nature que son prédécesseur. En fait, la clôture prochaine de ce dialogue sonnant et trébuchant nous ramène à une question de fond : en près de 30 ans de luttes démocratiques dans ce pays, le changement peut-il venir de là-haut ? Finalement, les élites qui se sont précipitées au dialogue de BOA n’ont-elles pas démontré qu’elles ont les mêmes tabous que BOA : ne pas bousculer l’existant. Le conserver ? Contribution spéciale : Pierre Durand / PLO / Gill Lawson Impression : MULTIPRESS Distribution : SOGAPRESS Tirage : 20.000 ex. D.L.B.N N°2359/11/2016
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Grève dans la santé



Les agents du Woleu-Ntem entrent dans la danse Par Jean-Pierre Poisson



L



es agents de santé de la province du WoleuNtem, membres du Syndicat national des personnels de santé (Synaps) ont décidé hier, mardi 23 mai, d’entrer à leur tour en grève, au terme de l’assemblée générale organisée derrière la tribune officielle d’Oyem, chef-lieu du septentrion, au nord du Gabon. Ces personnels en blouses blanches emboîtent ainsi le pas à leurs collègues de Libreville, Port-Gentil et Koula-Moutou, qui observent un mouvement d’humeur à la suite de l’appel lancé par le Synaps, le 12 mai dernier, au cours d’une assemblée générale de prise de décision, tenue dans la capitale gabonaise. Toutefois, cette paralysie des structures de santé publique va s’observer avec un service minimum jusqu’au 30 mai 2017 prochain, afin de permettre au gouvernement de la junte militaro-fasciste, au pouvoir, de trouver des solutions au seul préalable du personnel soignant de l’ensemble du pays : le paiement de la prime d’incitation à la performance (PIP), arbitrairement due par le gouvernement depuis l’année dernière. A l’issue des débats, l’assemblée a exhorté le directeur régional de santé (DRS)



Assemblée générale des agents de santé d’Oyem de la région nord, les responsables des structures médicales et l’ensemble des chefs de services hospitaliers, au respect scrupuleux des décisions prises par les délégués et militants syndicaux venus d’Oyem, Bitam, Mitzic, Minvoul et Medouneu. Les agents présents ont, par exemple, décidé que le service minimum sera observé entre 8h et 12h incluse. Pendant cette phase, les membres du Synaps ont décidé également de ne pas recevoir des cas d’hospitalisation dans les services d’urgences, de la maternité et d’ailleurs. Même les services de garde ont été interdits jusqu’à nou-



vel ordre. « Nous demandons à tout le personnel de santé en service dans la province du Woleu-Ntem de respecter à la lettre des décisions de l’assemblée générale. Nous sommes un secteur sensible, qui mérite un minimum de respect de la part des pouvoirs publics », a indiqué le délégué provincial du Synaps, Hubert Zomo Abaga. Selon lui, seuls les malades internés dans les hôpitaux et centres de santé seront accompagnés par le personnel soignant durant la période de grève avec service minimum. En interdisant l’hospitalisation d’autres patients, « nous voulons



que le gouvernement nous prennent également au sérieux, en nous payant notre PIP, comme cela a été fait dans les secteurs justice et éducation », a expliqué le délégué syndical. Lesquels secteurs ont perçu la prime querellée au terme de plusieurs mois de grève. Le Synaps a menacé de durcir le ton si son mouvement de revendication ne trouve pas une oreille attentive auprès de la tutelle. DETOURNEMENT. De même, le personnel présent a invité le directeur régional de santé, Charlemagne Ebè Nguéma, de procéder au paiement immédiat des



primes de gardes, injustement impayées depuis un an. Pourtant, a reconnu un agent en service au Centre hospitalier régional d’Oyem (CHRO) ou l’hôpital canadien), assez d’argent rentre dans les caisses de toutes les structures de santé de la province. Mais, « notre le directeur régional de santé, par mauvaise foi, se sert de cet argent pour faire ses affaires. Nous attendons la fin de cette grève due à la PIP, pour lui demander des comptes », a menacé un autre agent visiblement très remonté. Certains personnels ont soutenu avoir été informé par les services du Trésor public, que seuls les collaborateurs immédiats DRS, notamment le gestionnaire et la secrétaire particulière, toucheraient régulièrement leurs primes de garde. Une situation qualifiée d’injustice par les agents de santé du septentrion. Ils estiment être lésés par le supérieur hiérarchique, alors que ce sont eux qui font entrer l’argent dans les caisses des hôpitaux et de l’Etat. « Le DRS va nous expliquer ce qu’il fait de nos primes de garde depuis douze mois. On a maintenant besoin de cet argent pour subvenir à nos charges », a renchéri un autre intervenant. Les mêmes accusations de



détournement de primes ont été proférées à l’endroit du directeur du CHRO, Pierre Honoré Befame, qui aurait sevré son personnel des côtes-part depuis plus d’un an. De l’argent que les ayants-droit ont menacé de revendiquer dans les tous prochains jours. Les agents de santé du nord veulent d’abord se concentrer sur la revendication de la PIP. Pour mieux mener ce combat, l’assemblée a décidé d’installer un piquet de grève derrière la tribune officielle, un lieu où, tous les jours, les agents ont été conviés chaque matin jusqu’à 13h, jusqu’à l’aboutissement du point de revendication. Les autres préalables contenus dans le cahier de revendications du Synaps, déposé sur la table du gouvernement depuis 2009, feront l’objet d’un autre ordre du jour. Il s’agit, entre autres, de la régularisation des situations administratives et financières, de la création d’une prime hospitalière, de l’adoption et de la promulgation d’un projet de loi portant fonction publique hospitalière, de l’aboutissement de la réforme de l’Ecole nationale d’actions sanitaires et sociales (Enass) en un Institut supérieur de formation sanitaire et travail social (ISFSTS) et bien d’autres points non moins importants.



Centre national des œuvres universitaires



La gestion népotique du Directeur général fait craindre le pire Par Sophie Beuve Mery



«D



ictateur, tyran, nous n'avons pas peur de tes menaces et tes intimidations ne nous feront pas reculer », scandent les membres du Syndicat national des personnels de l’administration universitaire et des grandes écoles du Gabon (Synapaugeg) à l’endroit de leur directeur général Aubert Aimé Ndjila, le vendredi 19 mai. Lors d’une rencontre à la direction générale du Cnou, à Nombakele, c’est sur un ton menaçant, d’un air goguenard et bouffi d’orgueil que le DG s’est adressé à ses agents en ces termes : « Vous me demandez de revoir les textes, non je ne vais pas le faire. Que ceux qui pensent que je fais du favoritisme m’apportent des preuves. En tout cas, je vous attends ici le lundi à 7 heures, mon bureau sera ouvert pour vous jusqu'a 10 heures, dépassé cette heure, je ne vais plus vous recevoir. » Le DG se croyait certainement dans un amphithéâtre en train de démontrer à ses agents que c’est un chef devant qui il faut trembler. Son propos a été suivi par des rires et cris d’étonnement : « oh oh, DG, vous n'êtes pas plus Gabonais que nous, vous ne nous faites pas peur. Vous n’êtes qu’un dictateur.



Aubert Aimé Ndjila, Directeur général du Cnou Arrêtez de vouloir nous intimider ça ne nous avance en rien, au contraire vous favorisez le blocus dans votre façon de gérer », pouvait-on entendre fuser du groupe des salariés du Cnou Dans une gestuelle hitlérienne, Aubert Aimé Ndjila a passé plus de temps à donner des injonctions qu’à trouver des voies de solutions à la crise qui prend de l’ampleur dans cette structure. Dès qu'il eut fini de crier sur eux, il a tourné les talons sans attendre que les agents placent un mot. Le secrétaire général du Synapaugeg, Mezui M’Engonga, par la suite ramènera le calme en rassurant les agents de leur désir d’aller jusqu’au bout de leurs revendications afin que chaque employé trouve satis-



faction. « Le DG parle de transparence, oui, nous acceptons volontiers, à cela, nous exigeons que les états de prime soient mis sur la table. Comme ça on révélera au grand jour toutes les irrégularités et les magouilles », a-t-il clarifié. En réalité, les agents du Synapaugeg se plaignent d’injustices de la part de leur hiérarchie. Sur plusieurs points évoqués, la réduction de la prime a 50% et le transport des agents ont été les points cruciaux. Ainsi, non contents de voir la direction revoir leur prime à la baisse, les agents ont demandé au DG de remettre le problème sur la table afin que tout le monde trouve satisfaction. Pour les agents, cette réduction, qui a pris effet depuis



janvier 2017, doit être revue car il n'est pas normal qu'on mette tout le monde sur le même pied d'égalité lorsqu'il s'agit d'une réduction. Ils demandent aussi plus d’équité en ce qui concerne les avantages. « Si réellement le DG voulait que le Cnou fonctionne harmonieusement, il aurait étudié au cas par cas la réduction des primes. Il y a des employés qui ont plus de deux millions de primes et ceux qui ont 300 000 FCFA. Si la règle doit s'appliquer de la même façon, il faut qu'en amont tout le monde ait le même montant selon la catégorie », a déclaré Mezui M’Engonga. Les agents ont aussi souligné le problème de pointage instauré par le DG. Désormais,



ils doivent émarger et ceux qui arrivent en retard sont souvent blâmés. Et pourtant, il y a trois bus mis à leur disposition pour assurer leur transport. Les agents ne comprennent pas pourquoi ces véhicules censés leur faciliter les déplacements sont immobilisés. La direction évoque un problème de carburant. Un argument que les employés jugent fallacieux car ils sont conscients que les caisses du Cnou ne sont pas vides et disent qu’il y a un budget alloué pour ça. « Le DG nous demande d’être au travail à l’heure, il y a trois bus Coster qui sont garés. Ces véhicules qui doivent servir à transporter les employés sont mis sur cales sous prétexte de manque



d’argent. Tout le monde sait que prendre le taxi le matin à Libreville relève d’un véritable calvaire. Le mieux serait tout simplement que le DG mette un peu la main dans le budget alloué à sa structure pour satisfaire les besoins de ses employés et non les siens. » Autant de manquements que les agents refusent de continuer de subir. Ils se disent prêts à tout bloquer si jamais leur DG, loin de vouloir résoudre les problèmes, continue d’afficher autant de mépris à leur égard. « Nous n’accepterons plus des écarts de langage de la part du directeur. Il est là grâce à une nomination, cela ne veut pas dire qu’il est supérieur à nous », a fustigé une employée.
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Loi de finances rectificative 2017



Le compte n’y est pas encore Par Jean Michel Sylvain



C



’est en quelques lignes, dans le communiqué final du Conseil des ministres du gouvernement des putschistes tenu vendredi, que les Gabonais apprendront que la junte a adopté un projet de loi de finances rectificative au titre de l’exercice 2017. Le cuspodien Emmanuel Issoze Ngondet avait présenté la loi initiale en fin d’année dernière. Il devenait urgent de la rectifier, au vu du niveau d’exécution du budget au 31 mars 2017. La Direction générale du budget et des finances publiques (DGBFI) a fait ses comptes. Au 31 mars 2017, la junte n’était parvenue qu’à mobiliser 371 milliards de FCFA sur un plan de recette projeté pour l’année à 1 858 milliards de FCFA. Dans le même temps, les dépenses prenaient l’ascenseur. 402 milliards de FCFA étaient déjà « engagés » et 390 milliards étaient « en paiement ». Ce qui veut dire qu’en mars déjà, près de 800 milliards de dépense étaient déjà programmées. Sur une prévision de dépense globale 1 796 milliards de FCFA pour toute l’année. Il devenait clair qu’à cette allure-là et dans un contexte marqué par les paralysies de l’activité liée aux mouvements sociaux dans tous les secteurs, la junte ne pouvait au mieux que compter sur des entrées variant entre 1 200 et 1 500 milliards de FCFA en fin d’année. Tout comme les dépenses devraient exploser. Au rythme de 800 milliards de FCFA par trimestre. C’est dire si la stratégie budgétaire mise en place se solde déjà par un échec. « Echos du Nord » avait, en son temps, largement anticipé cette situation. On comprend que la junte n’ait pas voulu donner plus de détails dans son communiqué. Elle s’est contentée d’indiquer le niveau du nouvel équilibre budgétaire, sans donner les raisons d’une telle évolution négative. Car la lecture de cette loi de finances rectificative de 74 articles et 52 pages d’une part, du « rapport économique social et financier » qui accompagne cette loi d’autre part, montre le parfait amateurisme de la junte en matière budgétaire. Les hypothèses retenues pour élaborer la loi de finances initiale s’avérant en tout point irréalistes. Une anomalie que beaucoup de spécialistes avaient dénoncée dès la publication de cette loi initiale. Mais la junte a proprement ignoré cette vérité, préférant s’accrocher à « ses mirages ». Les recettes budgétaires dans la loi rectifiée vont connaître une décrue de 144 milliards de FCFA par rapport à la loi initiale, pour s’établir à 1 715 milliards de FCFA, contre 1858 milliards de FCFA initialement. On peut croire que la junte pèche là aussi par excès d’optimisme. Tant les hypothèses retenues pour obtenir ce chiffre apparaissent un brin surévaluées. Notamment l’évaluation des recettes pétrolières qui fait un bond de 520 milliards de FCFA contre 479 milliards de FCFA dans la loi initiale. La junte, sans trop savoir pour-



quoi, table sur une augmentation de 63 milliards de FCFA des revenus pétroliers issus des « contrats de partage », passant ainsi subitement de 200 milliards de FCFA dans la loi initiale à 262 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative. Ce, au moment où plusieurs sociétés pétrolières ont sérieusement baissé leur voilure. Un pari plus que risqué. De même, la junte table sur une augmentation de 20 milliards de FCFA des redevances pétrolières, passant tout aussi subitement de 213 milliards de FCFA dans la loi initiale à 233 milliards de FCFA dans le même contexte pétrolier morose. Quant au prix du baril retenu, il passe de 40 à 43 dollars. Même si, pour l’heure, le baril de Brent oscille entre 50 et 52 dollars, la prudence aurait été de conserver le chiffre de 40 dollars qui a constaté l’existence d’un surplus pétrolier en fin d’exercice. L’information la plus renversante qui sort de la loi de finances rectificative est le rétrécissement des recettes fiscales. Le matraquage fiscal a conduit à la baisse des recettes fiscales. Suivant en cela la loi d’Arthur Laffer, un ancien conseiller économique du président américain Ronald Reagan, qui théorisa le principe selon lequel « trop d’impôts tue l’impôt ». Les recettes fiscales vont



désormais s’établir à 1 195 milliards de FCFA dans la loi rectifiée, au lieu de 1 380 milliards prévus dans la loi initiale. L’impôt sur les sociétés connaîtra une chute spectaculaire de 28 milliards de FCFA. Il se situera à 195 milliards de FCFA dans la nouvelle loi, au lieu de 223 milliards de FCFA annoncés initialement. La création de nouveaux impôts, dont la contribution spéciale de solidarité (CSS) qui pèse sur le chiffre d’affaires, aura finalement eu l’effet inverse sur l’activité des entreprises. La Confédération patronale gabonaise (CPG) avait dénoncé cette anomalie, mais la junte a décidé de la maintenir. Le résultat catastrophique annoncé pour l’économie est sans doute à la hauteur de ses attentes. L’impôt sur les personnes physiques baisse également 85 milliards de FCFA. Il est fixé par la nouvelle loi à 136 milliards de FCFA, contre une prévision initiale de 221 milliards de FCFA. L’effet chômage de masse est passé par là. La junte a laissé sans réagir tout le secteur pétrolier et parapétrolier se débattre seul face à la crise. Ils se sont ajustés en mettant au chômage plus de 6 000 personnes rien qu’à Port-Gentil. De même, faute d’honorer ses engagements répétés en matière de payement de la dette intérieure, ces entreprises n’avaient guère



d’autre choix que de mettre d’autres milliers de Gabonais au chômage. Le résultat rattrape aujourd’hui la junte par cette moins-value fiscale. Face à cette baisse des recettes, les dépenses continuent paradoxalement de croître. Elles plafonnent désormais à 1 868 milliards dans le projet de loi rectifié, contre 1 796 milliards de FCFA dans la loi initiale. Le remboursement de la dette est désormais fixé à 249 milliards de FCFA contre 198 milliards de FCFA dans le projet initial. Soit un accroissement de 50 milliards de FCFA. Faut-il rappeler qu’il s’agit uniquement du remboursement des intérêts (174 milliards de FCFA au titre des intérêts de la dette extérieure et 75 milliards de FCFA au titre des intérêts de la dette intérieure) ? Surtout bancaires. Le document de la junte justifie cette hausse sobrement par un « reprofilage de la dette et à la prise en compte des arriérés et des nouveaux tirages ». Un galimatias qui sonne comme un mea culpa. La junte reconnaît par là qu’elle a très nettement sous-estimé ce poste dans son projet initial. Le « reprofilage » indiqué a sans doute été obtenu après une intervention du Fonds monétaire international (FMI) qui suit ce projet depuis que BOA a dit vouloir se lancer dans une stratégie d’austérité économique.



BOA, naturellement, a laissé prospérer le gang du parrain Accrombessi qui sévit à la Solde. Les dépenses du personnel sont restées quasi inchangées. Elles s’élèveront à 710 milliards de FCFA au titre de la nouvelle loi contre 712 milliards de FCFA initialement. BOA a fait le service minimum en sacrifiant la main-d’œuvre non permanente (MONP) sans grande défense. Alors qu’il y avait matière à plus d’économie en démantelant le réseau du parrain. Surtout que cette pègre, selon plusieurs anciens cadres de la Solde, capte entre 250 et 300 milliards de FCFA de salaires de manière indue chaque année. Les achats des biens et services se tiennent bien malgré la crise. BOA va y consacrer 251 milliards de FCFA contre 246 milliards de FCFA initialement. Il faut bien financer le train de vie princier du chef de la junte qui « a repris du service ». Tout comme il faut disposer des moyens pour corrompre à tout va. Car cette enveloppe ne se retrouve dans aucun service de l’Etat où l’usager est appelé luimême à photocopier les documents qu’il souhaite recevoir de l’administration. Fidèle à la logique de toute politique d’austérité, BOA a tiré un trait sur les subventions. Les dépenses de transfert seront amputées 49 milliards de



FCFA. Passant de 241 milliards de FCFA dans le projet initial à 191 milliards dans la loi rectifiée. Il faut s’attendre, pour ce qui reste à courir de l’exercice 2017, à de nombreuses fermetures de structures qui vivaient sur ces subventions publiques. BOA garde tout de même sous le coude 191 milliards de FCFA pour pouvoir « récompenser » les structures qui lui feront allégeance. Enfin, le budget d’investissement fait un bond de 11 % par rapport au projet initial. Il passe 392 milliards de FCFA à 436 milliards de FCFA. La junte, dans sa note explicative dudit budget, signale que « ce niveau de dépense comprend 286 milliards de Fcfa au titre des projets financés sur les ressources extérieures. 150,6 milliards de Fcfa de projets financés sur les ressources propres ». C’est cette dernière partie de cette phrase qui sonne faux. La junte a le plus grand mal à répondre aux urgences les plus vitales, faute de ressources financières. Où compte-t-elle trouver 150 milliards de FCFA pour financer des projets « orientés vers les infrastructures, la santé, l’éducation et la création d’emploi » ? Ce sont des mensonges qui ne tarderont pas à se faire jour. La seule chose viable dans cette rubrique, ce sont les projets annoncés sur financement extérieur. La très coloniale Agence française de développement (AFD), sous l’impulsion des françafricains Ayrault, Valls et Hollande, était venue au secours de la junte en plein putsch, en annonçant des financements de près de 100 milliards dans le chemin de fer et l’éducation. La Banque africaine de développement (Bad) avait emboîté le pas en annonçant d’autres milliards de FCFA pour la formation professionnelle… Ce sont des financements sûrs qui pourraient être compromis en cas de sanction de la junte par l’Union européenne, comme on peut s’y attendre désormais. Avec la nouvelle donne politique en France. C’est dire si ce projet de budget d’investissement est plus que jamais fantaisiste. D’ailleurs, s’il avait été sérieux dans son volet fonds propres, le cuspodien Emmanuel Issoze Ngondet devait l’annoncer au moment de présenter son plan de relance économique (PRE), comme financement de ce fameux PRE. Or, l’intéressé, à aucun moment, n’a énoncé un seul chiffre pour appuyer son PRE. En définitive, comme finit par l’admettre la junte à demi-mot, « le projet de loi de finances rectificative présente un solde budgétaire global déficitaire de 172,1 milliards de Fcfa… il se déprécie de 234 milliards de Fcfa … » par rapport à la loi initiale. Il faut craindre pour le Gabon que le compte n’y soit pas. Car le volet recette est truffé de données pour le moins fantaisistes. Rendez-vous en 2018 pour en évaluer la pertinence. Si, toutefois, BOA est toujours là. Le célèbre journaliste et écrivain Pierre Péan ayant emprunté le chemin du président élu, Jean Ping, qui pense qu’en 2018, « BOA ne sera plus là ».
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Satellite town Libreville Gabon 2012…



….situé à proximité de Libreville



Libreville palmeraie livin



Un couché de soleil vu depuis la ville imaginaire de BOA



Terrasse du port-môle



Une place virtuelle à Libreville



Une promenade au port-môle



Une vue des plages de Libreville



Vrai bateau de course
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